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 DEFINITIONS - CHAMP D'APPLICATION 

Les présentes Conditions Générales d’Achat « CGA » ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles 

s’applique le Contrat défini dans le présent Article, entre l’Entrepreneur et l’Entreprise (ci-après les Parties):  

 

• soit l’Entrepreneur achète ou loue à l’Entreprise des biens (équipements et accessoires, pièces détachées, 

Fournitures, consommables, matériels, outillages…), qu’ils soient ou non intégrées dans les Prestations, ci-

après les « Fournitures » 

 

• soit l’Entrepreneur confie à l’Entreprise l’exécution de Prestations et/ou maintenance et/ou travaux ci- 

après les « Prestations ».  

 

Les mention « Fournitures » et « Prestations » désigne la conception et/ou le matériel et/ou les équipements et/ou 

les Prestations de services que l’Entreprise devra fournir conformément à la Commande et/ou toute partie ou 

composant incorporé aux éléments ci-dessus définis. 

Le terme « Sous-Traitant » désigne toute personne ou société autre que l’Entrepreneur, ayant conclu avec 

l’Entreprise un contrat pour réaliser tout ou partie des Fournitures et Prestations. 

Le terme « Utilisateur » ou « Client » ou « Acheteur » désigne le Client de l’Entrepreneur et/ou l’utilisateur final 

des Fournitures et Prestations. 

 FORMATION ET EFFETS DE LA COMMANDE 

2.1. La livraison des Fournitures et la réalisation de Prestations font obligatoirement l’objet d’une Commande 

négociée et signée entre les Parties. 

L’Entreprise doit retourner l’Accusé de Réception « AR » de la Commande dans les trois (3) jours à compter de l’envoi 

de celle-ci. 

La Commande est réputée acceptée et le Contrat est réputé conclu à la date de réception par l'Entrepreneur de l'AR 

de la Commande signé par l'Entreprise sans réserve, dans le délai de trois (3) jours à compter de l'envoi de celle-ci. 

À DÉFAUT de retour de l'AR dans ce délai, ou en cas de commencement d'exécution par l'Entreprise (livraison 

partielle, début de fabrication, demande d'acompte), la Commande sera réputée acceptée sans réserve aux 

conditions des présentes CGA. L'absence de contestation écrite dans les trois (3) jours vaut acceptation tacite. 

La réception par l’Entrepreneur de l’AR de la Commande sans réserve ni annotation ni commentaire de l’Entreprise 

dans le délai précité marque l’entrée en vigueur du Contrat et le début des obligations à la charge de chacune des 

Parties. 

2.2. Le Contrat est constitué d’une Commande, de Conditions Particulières d’Achat « CPA » des présentes CGA, d’un 

cahier des charges établi par l’Entrepreneur et d’un devis établi par l’Entreprise. 

2.3. En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du Contrat, les Parties appliqueront par 

ordre de priorité décroissant les stipulations issues de la Commande, des CPA, les présentes CGA, le cahier des 

charges, puis la partie technique du devis établi par l’Entreprise. 

2.4. A compter de la formation du Contrat, toute modification de celui-ci doit faire l’objet d’un avenant écrit et 

validé par les Parties 

2.5. Le Contrat prévaut sur tous précédents engagements, déclarations, promesses ou accords intervenus entre les 

Parties en relation avec son objet. 

 DOCUMENTATION 

3.1. Tous documents fournis par l’Entrepreneur resteront la propriété exclusive de celui-ci et ne pourront être prêtés, 
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copiés ou utilisés sans son accord écrit et préalable. 

3.2. L’Entreprise doit signaler par écrit à l’Entrepreneur, dans les dix (10) jours calendaires qui suivent leur 

transmission, si les plans, documents et notes de calcul (et autres documents afférents à la Commande) comportent 

ou non des incompatibilités, erreurs ou omissions. Passé ce délai, l’Entreprise est réputée avoir accepté sans réserve 

le contenu des documents techniques et demeure seul responsable de leur conformité à la Commande. 

3.3. L’Entreprise est tenue de se conformer scrupuleusement aux instructions qui lui sont données par 

l’Entrepreneur, et doit considérer les documents qui lui sont communiqués comme strictement confidentiels. 

3.4. L’Entreprise doit remettre à l‘Entrepreneur dans les délais convenus dans la Commande les documents dessins, 

plans, spécifications techniques/fonctionnelles et notes de calculs nécessaires au bon usage de la fourniture 

notamment quant à son installation, à son exploitation et à sa maintenance. Ces documents seront la propriété 

exclusive de l’Entrepreneur. Ils ne pourront être prêtés, copiés ou utilisés autrement sans le consentement écrit et 

préalable de l’Entrepreneur. 

3.5. L’Entreprise garantit l’exactitude et l’exhaustivité des documents qu’il doit remettre à l’Entrepreneur. Aucun 

accord exprès ou tacite émanant de l’Entrepreneur ne saurait dégager l’Entreprise de sa responsabilité en la matière. 

 PRIX – SUPPLEMENTS 

4.1. Les prix détaillés dans la Commande sont forfaitaires, fermes et non révisables. 

4.2. Les suppléments de fournitures, de Prestations, de transport et de manière générale les éléments qui n’auraient 

pas été mentionnés dans la Commande et qui sont nécessaires au fonctionnement, à la construction ou à la 

maintenance adéquate, sécurisée et efficace des Fournitures et Prestations ainsi qu’à l’exécution des garanties de 

l’Entreprise devront être fournis et/ou exécutés par l’Entreprise, aux frais de ce dernier.  

4.3. L’Entrepreneur se réserve le droit de prendre en considération les suppléments visés au paragraphe 4.2 des 

CGA, par l’envoi d’un avenant dûment établi préalablement à leur fourniture et/ou à leur exécution. Tout 

commencement de fourniture et/ou d’exécution sans en avoir averti préalablement l’Entrepreneur s’effectuera aux 

frais et risques de l’Entreprise. 

 DELAIS D’EXECUTION 

5.1. Les délais d’exécution des Fournitures et Prestations stipulés à la Commande sont impératifs. En cas de 

dépassement, sauf cas de force majeure justifiés, l’Entrepreneur se réserve le droit de résilier ou de résoudre la 

Commande. 

Sans préjudice de l’obligation de délivrance à la date stipulée à la Commande, l’Entreprise devra immédiatement 

notifier à l’Entrepreneur l’éventualité d’un retard. L’Entreprise devra en outre soumettre à l’Entrepreneur, dans les 

délais les plus brefs, les mesures qu’il juge nécessaires pour remédier à ses frais à cet éventuel retard et respecter la 

date de livraison. 

5.2. Au cas où l’Entreprise ne prendrait pas les mesures stipulées à l’article 5.1. des CGA ou si l’Entrepreneur n’y 

donnait pas son agrément, ce dernier se réserve le droit de contraindre l’Entreprise à effectuer immédiatement et à 

ses frais, après mise en demeure infructueuse, les mesures que l’Entrepreneur jugera appropriées. En outre, et si 

pour une quelconque raison imputable à l’Entreprise, un renforcement des mesures de contrôle était rendu 

nécessaire, l’intégralité des frais exposés directement ou indirectement par l’Entrepreneur (de manière non 

exhaustive, frais de contrôle qualité, département achats, gestion de projet…) serait supportée par l’Entreprise. 

5.3. Si l’Entrepreneur estime que l’exécution par l’Entreprise est susceptible d’entraîner un retard important de 

livraison, l’Entrepreneur se réserve le droit après notification écrite d’enlever tout ou partie des Fournitures et 

Prestations situés dans les ateliers de l’Entreprise et/ou des Sous- traitants et/ou de résilier la Commande. 

L’Entrepreneur pourra en conséquence en achever ou en faire achever la construction aux frais de l’Entreprise, sans 

préjudice de l’application de l’Article 7 des présentes CGA. 

5.4. Les délais d’exécution des Fournitures et Prestations stipulés à la Commande constituant un délai de rigueur et 
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une condition essentielle et déterminante du consentement de l'Entrepreneur, l’Entreprise sera entièrement 

responsable de tout retard de livraison et versera immédiatement à l'Entrepreneur, à titre de clause pénale, en 

compensation du préjudice subi, l’indemnité forfaitaire stipulée à l’article 7 des CGA, sans préjudice du droit pour 

l'Entrepreneur de demander la résolution de la Commande et/ou de la substituer auprès du fournisseur de son 

choix, aux frais de l’Entreprise. 

 DELAI DE LIVRAISON 

6.1. L’Entreprise est responsable de la livraison conforme des Fournitures et Prestations et de la bonne exécution 

de la Commande.  

6.2. Si l’Entrepreneur l’exige, l’Entreprise soumettra dans un délai de huit (8) jours calendaires après l’émission de la 

Commande, un planning d’exécution. Ce document devra prendre la forme d’un tableau et indiquer les Prestations 

d’engineering, la fourniture de matériaux, les dates de fabrication et de livraison telles que définies à la Commande 

ainsi que tout élément supplémentaire. 

6.3. Un état de l’avancement des travaux devra être dressé conformément au planning et sera établi à intervalles 

réguliers à la demande de l’Entrepreneur. 

6.4. L’Entreprise devra à l’issue d’un délai de trois (3) jours calendaires après l’émission de la Commande fournir à 

l’Entrepreneur les noms, titres et les coordonnées complètes des personnes chargées de la planification et du 

contrôle de la production que les représentants de l’Entrepreneur pourront être amenés à contacter pour se 

renseigner sur les modalités de la Commande. 

6.5. Des copies des contrats conclus entre l’Entreprise et ses Sous-Traitants devront être transmises à l’Entrepreneur. 

Ces contrats devront faire référence au numéro de la Commande de l’Entrepreneur et mentionner les dates de 

livraison convenues. 

6.6. Si l’Entrepreneur le juge utile, l’Entreprise complétera le rapport d’avancement des travaux destiné à 

l’Entrepreneur et/ou la liste des documents qu’il a en sa possession et les transmettra à l’issue d’un délai de quinze 

(15) jours calendaires après l’émission de la Commande. 

 PENALITES 

7.1. Sans préjudice des dispositions de l’article 14, en cas de non-respect des délais fixés par les Conditions 

Particulières, l’Entrepreneur aura la faculté d’appliquer des pénalités même en cas d’annulation de tout ou partie du 

Contrat. Les pénalités ne sont pas libératoires. Le Contrat fera mention de pénalités de retard et, le cas échéant, de 

pénalités de performance.  

Les pénalités de retard s’appliqueront de plein droit sans obligation de mise en demeure préalable. A défaut 

d’indications contraires dans les Conditions Particulières : (i) les pénalités de retard seront de deux (2) pour cent du 

montant hors taxes du bon de commande par jour de retard, plafonnées à quinze (15) pour cent de ce montant et 

(ii) l’Entrepreneur sera en droit de retenir le montant des pénalités sur les factures émises par l’Entreprise. 

7.2. Les pénalités de retard sont applicables sans préjudice de l’indemnisation de tous dommages subis par 

l’Entrepreneur consécutivement aux retards. 

7.3 Pénalités pour non-conformité 

Dans l’hypothèse où, pendant la période de garantie, l’Entrepreneur notifie l’Entreprise que les caractéristiques des 

Fournitures et Prestations ou leurs performances ne remplissent pas les conditions stipulées dans les documents 

constitutifs de la Commande et si l’Entreprise n’a pas remédié à ladite non-conformité, l’Entreprise sera redevable 

des pénalités pour non-conformité qui seront détaillées dans la commande. 

 SOUS-TRAITANCE - SOUS-COMMANDE 

8.1. L’Entreprise ne pourra céder ou sous-traiter tout ou partie de la Commande sans l’accord écrit et préalable de 
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l’Entrepreneur. En tout état de cause, L’Entreprise ne pourra sous-traiter tout ou partie de la Commande, qu’à la stricte 

condition de respecter la législation en vigueur, sur la sous-traitance notamment. 

8.2. L’Entreprise peut toutefois se procurer les éléments nécessaires à l’exécution de ses obligations en passant des 

sous commandes, mais uniquement de Fournitures.  

8.3. L’Entreprise reste dans tous les cas seul et unique responsable des obligations contractées envers l’Entrepreneur. 

8.4. La carence d’un Sous-Traitant ou d’un fournisseur ne pourra nullement justifier un retard, une malfaçon ou un 

quelconque manquement dans l’exécution des obligations de l’Entreprise au titre de la Commande. 

 ADHÉSION AU CODE DE CONDUITE ET D'ÉTHIQUE 

L'Entreprise reconnaît avoir pris connaissance du Code de Conduite et d'Éthique du Pôle Galilé Décarbonation 

(Groupe Galilé) dont l'Entrepreneur est membre, accessible sur les sites suivants : 

▪ www.ait-stein.com  

▪ www.bffrance.com  

▪ www.francethermique.eu  

Ce Code définit les engagements du Groupe en matière de : 

• Droits de l'Homme (principes 1-2 Pacte Mondial ONU) 

• Normes Internationales du Travail (principes 3-6 OIT) 

• Environnement (principes 7-9, ISO 14001) 

• Santé-Sécurité (ISO 45001) 

• Lutte contre la Corruption (principe 10, Loi Sapin II) 

• Protection des données personnelles (RGPD) 

• Confidentialité et propriété intellectuelle 

L'Entreprise s'engage expressément à : 

a) Respecter l'ensemble des principes énoncés dans ce Code ; 

b) Faire respecter ces mêmes principes par ses sous-traitants et fournisseurs de rang 1 ; 

c) Retourner à l'Entrepreneur une attestation de conformité signée dans les 10 jours suivant la 

notification de la Commande (modèle joint en Annexe A des CGA) ; 

d) Informer immédiatement l'Entrepreneur de tout manquement grave à ces principes survenu dans sa 

chaîne d'approvisionnement. 

Le non-respect de ces engagements constitue un manquement contractuel grave pouvant entraîner la résiliation 

immédiate de la Commande sans indemnité, conformément à l'article 22 des présentes CGA. 

 PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE - CONDITIONS DE TRAVAIL - 
ETHIQUE 

10.1. L’Entreprise garantit à l’Entrepreneur se soumettre aux obligations résultant des lois et règlements relatives à 

la protection de la main d’œuvre et aux conditions de travail. L’Entreprise assure et garantit à son personnel le 

bénéfice des lois et règles sociales en vigueur ainsi que des conventions collectives pouvant le concerner. 

L’Entreprise s’engage à respecter et à faire respecter par ses Sous-Traitants éventuels et ses intermédiaires les 

principes défendus par les Conventions de l’Organisation Internationale du Travail, et en particulier l’abolition du 

travail des enfants et l’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire. 

10.2. L’Entreprise s’engage à adresser, à l'entrée en vigueur des Fournitures et Prestations puis tous les six (6) mois au 

cours de son exécution, à la demande de l’Entrepreneur, les documents suivants au Client ou à la demande du Client au 

prestataire du Client en charge de la collecte et de la vérification desdits documents : 

▪ un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis) datant de moins de trois (3) mois, 

▪ une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale 

http://www.ait-stein.com/
http://www.bffrance.com/
http://www.francethermique.eu/
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telle que prévue à l’article L. 243-15 du Code de la sécurité sociale, datant de moins de six (6) mois émanant de 

l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales et comportant 

les mentions prévues à l’article D.243-15 du Code de la sécurité sociale. 

L’Entreprise s’engage également à transmettre, à la date d’entrée en vigueur du contrat relatif aux Fournitures et 

Prestations, puis tous les six (6) mois au cours de son exécution, à la demande de l’Entrepreneur, la liste nominative de 

ses salariés étrangers employés sur le territoire national et soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L. 5221-2 du 

Code du travail au Client ou à la demande du Client au prestataire du Client en charge de la collecte dudit document.  

Cette liste devra préciser les mentions prévues à l’article D. 8254-2 du Code du travail.  

10.3. L’Entreprise garantit qu’il s’est conformé et qu’il se conformera aux lois, règlementations et codes applicables 

en matière de corruption (ensemble ci-après dénommés les « Lois Anti-corruption »).  

En particulier, l’Entreprise garantit qu’il n’a pas offert, promis, donné, autorisé, sollicité ou accepté, et s’engage à ne 

pas offrir, promettre, donner, autoriser, solliciter ou accepter, de manière directe ou indirecte, tout avantage indu, 

financier ou de toute autre nature, en relation avec le Contrat, provenant de toute personne, physique ou morale, 

publique ou privée, et qui pourrait constituer une pratique illégale au regard des Lois Anti-corruption. 

L’Entreprise garantit également le respect desdites obligations par ses employés et Sous-Traitants éventuels 

intervenant dans le cadre des Fournitures et Prestations. 

L’Entreprise devra immédiatement informer l’Entrepreneur de toute constatation d’acte en violation de ces 

engagements par ses employés ou Sous-Traitants et y mettre fin dans les plus brefs délais 

10.4. L’Entreprise atteste notamment souscrire à la déclaration de conformité suivante dans laquelle elle reconnait 

expressément et garantit qu’elle-même, ses actionnaires ses administrateurs, ses dirigeants, et salariés concernés 

directement ou indirectement dans le cadre de la relation d’affaires avec l’Entrepreneur :  

• s’engagent à informer l’Entrepreneur du fait, qu’ils : 

i) exercent ou ont exercés une fonction politique, juridictionnelle ou administrative pour le compte d'un État, d'un 

organisme de droit public ou d'une collectivité publique ou ii) que des membres directs de leur famille ou des 

personnes connues pour eux exercent ou ont exercés des mêmes fonctions ou iii) qui se sont portés candidats à 

une fonction politique, juridictionnelle ou administratives dans les 6 derniers mois, iv) que des liens de famille 

proche existants entre eux et les personnes désignées au i) ii) et iii) sont concernés directement ou indirectement 

par la relation d’affaires ; ont connaissance des législations nationales ou locales relatives à la lutte contre la 

corruption, le blanchiment et le financement du terrorisme applicables à la relation d’affaires avec l’Entrepreneur, 

incluant notamment la Convention des Nations Unis contre la Corruption du 31 octobre 2003 et de la Convention 

de l’OCDE « sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales 

internationales » du 17 décembre 1997, ( ci-après les « Dispositions ») ;  

• s’engagent à être conformes aux Dispositions applicables et à ne commettre aucune action qui la conduiraient ou 

conduirait avec l’Entrepreneur à être en violation avec l’une de ces Dispositions ;  

• ne payeront ni ne donneront directement ou indirectement un quelconque avantage indu à un tiers. L’Entreprise 

s’engagera à conserver un enregistrement précis et complet de toutes les transactions et dépenses liées à la 

relation d’affaires avec l’Entrepreneur. L’Entreprise devra pouvoir justifier à tout moment avec un détail raisonnable 

le but de ces dépenses et la réception finale des montants ou actifs concernés ;  

• ne relèvent pas d’un programme de sanctions internationales affectant une activité ou une personne ;  

• n’utiliseront pas les relations avec le groupe de l’Entrepreneur et les fonds versés par l’Entrepreneur pour déguiser 

l’origine ou la destination de ressources illégalement obtenues ni ne financeront directement ou indirectement 

des activités illégales, incluant des activités soumises à des programmes de sanctions nationales ou 

internationales.  

Le cas échéant, l’Entrepreneur se réserve le droit de compléter les présentes CGA par un questionnaire 

complémentaire de contrôle d’intégrité. 

L’Entreprise atteste également :  

• qu’elle ne relève d’aucun des cas d’interdiction de soumissionner énumérés aux articles 45, 46 et 48 de 

l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,  

• que ses propriétaires, actionnaires, dirigeants, administrateurs et employés ne sont pas répertoriés sur les listes 
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de sanctions internationales, notamment celles établies par l’Union Européenne, les Etats-Unis, l’Organisation des 

Nations Unies et la France.  

L’Entreprise s’engage à ne pas utiliser le Contrat pour :  

• déguiser l’origine ou la destination de ressources illégalement obtenues, 

• financer directement ou indirectement des activités illégales.  

L’Entreprise s’engage à faire connaitre à l’Entrepreneur sans délais :  

• toute modification de sa situation au regard des attestations fournies au titre du présent Article,  

• tout manquement à ses engagements tels que définis dans le présent article.  

10.5. En cas de violation des obligations définies aux articles 10.1 à 10.4. l’Entrepreneur se réserve le droit de résilier 

immédiatement la Commande. 

 CODE DE CONDUITE FOURNISSEURS RSE 

11.1. L'Entreprise reconnaît avoir pris connaissance et s'engage à respecter le Code de Conduite et d'Éthique du Pôle 

Galilé Décarbonation accessible sur www.ait-stein.com, www.bffrance.com & www.francethermique.eu. 

Ce Code de Conduite définit les exigences minimales de l'Entrepreneur en matière de : 

• Respect des droits humains et des normes de travail de l'OIT 

• Protection de l'environnement et gestion des ressources 

• Éthique des affaires et lutte contre la corruption 

• Santé et sécurité au travail 

11.2. L'Entreprise s'engage à : 

a) Faire connaître ce Code de Conduite à ses propres sous-traitants et fournisseurs directs (rang 1) ; 

b) Obtenir l'engagement écrit de ses sous-traitants stratégiques (représentant 80% de ses achats) à 

respecter les mêmes principes ; 

c) Retourner à l'Entrepreneur une attestation de conformité signée dans les 10 jours suivant la 

notification de la Commande. 

11.3. L'Entreprise autorise l'Entrepreneur ou tout tiers mandaté par celui-ci à : 

• Réaliser des audits documentaires ou sur site (annoncés ou inopinés) pour vérifier la conformité aux engagements 

RSE ; 

• Demander tout document justificatif (certificats, registres, attestations sociales) dans un délai de 15 jours. 

11.4. En cas de manquement grave ou répété aux engagements du Code de Conduite et d'Éthique, l'Entrepreneur se 

réserve le droit : 

• De suspendre la Commande en cours jusqu'à mise en conformité ; 

• D'exiger un plan d'action correctif sous 30 jours ; 

• De résilier immédiatement le Contrat sans indemnité en cas de violation des droits humains fondamentaux (travail 

forcé, travail des enfants, discrimination grave) conformément à l'article 22 des présentes CGA. 

11.5. L'Entreprise s'engage à informer immédiatement l'Entrepreneur de tout incident RSE significatif survenu dans 

ses installations ou chez ses sous-traitants (accident grave, pollution, non-conformité sociale majeure). 

 MISE A DISPOSITION DE MATERIEL ET D’OUTILLAGE  

12.1. Au cas où l’Entrepreneur livrerait à l’Entreprise gratuitement des matériels pour les besoins de la Commande 

(y compris des équipements, composants, outillages, modèles, filières, moules, gabarits, accessoires et matériel 

équivalent), ces matériels sont, demeurent la propriété de l’Entrepreneur et seront marqués au nom de 

l’Entrepreneur. 

12.2. L’Entreprise maintiendra ces matériels en bon état de fonctionnement, sous réserve dans le cas d’outillage et 

de matériel équivalent, de leur usure normale. L’Entreprise s’interdit d’utiliser ces matériels en dehors de l’objet de 

la Commande. Tout matériel en surplus sera cédé à la discrétion de l’Entrepreneur. 

http://www.ait-stein.com/
http://www.bffrance.com/
http://www.francethermique.eu/
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12.3. Tout dommage ou détérioration dont ces matériels peuvent faire l’objet par la suite d’une mauvaise utilisation 

ou d’une négligence de l’Entreprise, ou de toute personne dont ce dernier est responsable à quelque titre que ce 

soit, sera réparé aux frais de l’Entreprise. Sans préjudice des autres droits de l’Entrepreneur, l’Entreprise devra lui 

restituer ces matériels sur sa demande, qu’ils soient ou non encore utilisés par l’Entreprise. 

 MARQUAGE DES PIECES - EMBALLAGE 

13.1. L’Entreprise doit apposer de façon indélébile sur toutes les pièces des Fournitures et Prestations ou colis le 

numéro de Commande, le repère de pièce figurant sur le plan d’exécution, le numéro du plan d’exécution, la 

description de l’Article et le code article figurant dans la Commande. 

13.2. L’emballage est réalisé conformément à la réglementation en vigueur en veillant à minimiser l’impact 

environnemental. 

L’emballage doit réunir toutes les conditions nécessaires et suffisantes pour que les Fournitures et Prestations ne 

subissent aucune détérioration pouvant provenir des manutentions, du transport ou du stockage. Tous dommages 

subis par les Fournitures et Prestations et dus à un défaut d’emballage seront de la seule responsabilité de 

l’Entreprise. Sauf mention expresse sur le bordereau de livraison, les emballages sont réputés non consignés. 

 CONTROLE - RECEPTION EN ATELIER 

14.1. L’Entrepreneur se réserve, à tout moment, le droit de contrôler ou de faire contrôler les Fournitures et 

Prestations dans les ateliers de l’Entreprise et/ou de ses Sous-Traitants et/ou de ses fournisseurs. 

14.2. Avant toute livraison des Fournitures et Prestations, il pourra être procédé à une réception en atelier afin de 

vérifier leur conformité globale aux termes de la Commande. 

14.3. La réception en atelier ne peut être effectuée qu’après parfait achèvement des Fournitures et Prestations. Elle 

ne modifie en rien la responsabilité de l’Entreprise. 

14.4. Les coûts afférents notamment aux tests de vérification tels que les essais mécaniques, chimiques, 

hydrostatiques, l’examen aux rayons X, aux ultrasons, les tests en laboratoires, de même que les frais personnels de 

tiers chargés de vérification, tels que les coûts de déplacement, les frais de séjour et les salaires sont à la charge de 

l’Entreprise, sauf stipulation contraire. De plus, l’Entrepreneur pourra demander tout contrôle complémentaire. 

14.5. Si, pour toute raison imputable à l’Entreprise, un contrôle supplémentaire est nécessaire, l’intégralité des frais 

décrits à l’article 14.4 est supportée par l’Entreprise.  

14.6. Si, à l’issue de ces contrôles, les Fournitures et Prestations ne sont toujours pas en conformité avec la 

Commande, toute dépense additionnelle est mise à la charge exclusive de l’Entreprise. 

14.7. L’Entreprise s’engage, à ses frais à réparer tout défaut affectant les Fournitures et Prestations. L’Entreprise 

supporte en outre tous les frais de transport et reste lié par l’obligation de livrer les Fournitures et Prestations dans 

le délai stipulé à la Commande. 

14.8. L’Entrepreneur peut à tout moment inspecter l’emballage des Fournitures et Prestations et les listes de 

colisage. En outre, l’Entrepreneur peut discrétionnairement vérifier la conformité du contenu des colis avec les listes 

de colisage. 

14.9. La réception et/ou le paiement des Fournitures et Prestations ne sauraient en aucun cas être considérés 

comme valant acceptation des Fournitures et Prestations. L’absence de toute réserve formulée par l’Entrepreneur 

lors de la réception en atelier ne préjudicie en aucun cas son droit à rejeter tout ou partie des Fournitures et 

Prestations à un stade ultérieur en cas de non-conformité et/ou défaut apparent et/ou vice caché affectant les 

Fournitures et Prestations. 

14.10. La réception des Fournitures et Prestations en atelier n’exclut nullement une réception et/ou des tests sur 

site comme requis par l’Entrepreneur. 
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 QUALITE 

15.1. Pour la parfaite exécution de la commande, l’Entreprise s’engage à définir et appliquer des programmes 

d’assurance qualité et mener tous les tests et recherches de qualité nécessaires et tenir l’Entrepreneur régulièrement 

informé des résultats de ces investigations. 

15.2. L’ensemble des prescriptions figurant dans les systèmes de qualité de l’Entrepreneur fait partie intégrante de 

la Commande. L’Entrepreneur ou ses représentants peuvent à tout moment réaliser des audits de qualité et des 

vérifications du système de qualité de l’Entreprise et de ses Sous-Traitants. 

15.3. L’Entreprise reconnaît son entière responsabilité pour toute conséquence préjudiciable résultant de son action 

ou inaction en matière de qualité. 

15.4. Les bordereaux de livraison des matières fournies pour le compte de l’Entrepreneur et par ses fournisseurs 

seront adressés à l’Entrepreneur dans les cinq (5) jours ouvrés portant un visa de contrôle de la conformité au BL 

des matières reçues avec mention des écarts éventuels.  

 LIVRAISON – TRANSPORT 

16.1. Chaque livraison ou expédition de l’Entreprise doit être accompagnée d’un bordereau de livraison comportant, 

outre les mentions indiquées à l’article 13 des présentes CGA, l’identification du poids net et brut, ainsi que l’unité 

utilisée. Les listes de colisage et autres certificats, s’ils sont requis dans la Commande devront être annexés au 

bordereau de livraison et remplis conformément aux instructions données par l’Entrepreneur. 

16.2. Les Fournitures et Prestations voyagent aux frais, risques et péril de l’Entreprise. L’Entreprise s’engage à 

contracter les assurances couvrant à minima la valeur des Fournitures et Prestations transportés étant entendu que 

les délais, notamment de déclaration de sinistre ne sont pas opposables à l’Entrepreneur. 

16.3. L’Entrepreneur se réserve le droit de retarder la date de livraison des Fournitures et Prestations stipulés à la 

Commande. Dans cette éventualité, l’Entreprise devra entreposer les Fournitures et Prestations sous sa 

responsabilité. Il devra s’assurer de la couverture de cette obligation par la souscription de toutes assurances 

nécessaires. Il supportera les coûts d’entreposage et d’assurance y afférents pour une période de trois (3) mois à 

partir de la date de livraison stipulée au contrat. Au-delà de cette période, l’Entrepreneur prendra en charge les 

coûts précités après négociation avec l’Entreprise de leur montant.  

A la demande de l’Entrepreneur, l’Entreprise s’engage à livrer les Fournitures et Prestations au lieu de livraison stipulé 

à la Commande. Le transfert des risques à l’Entrepreneur ne s’opérera qu’après réception effective par ce dernier au 

lieu de livraison ci-dessus défini. 

16.4. Les modalités de livraison stipulées à la Commande sont telles que celles décrites dans la dernière version des 

incoterms édités par la Chambre de Commerce Internationale de Paris. Si ces incoterms entrent en conflit avec les 

autres termes et conditions du Bon de Commande, ces derniers prévaudront. 

 PROPRIETE ET RISQUES 

17.1. La propriété des Fournitures et/ou Prestations est transférée à l’Entrepreneur au fur et à mesure de leur 

réalisation. Toute clause de réserve de propriété de l’Entreprise ou d’un tiers contraire à ce qui précède est réputée 

non écrite. 

Les matériaux et équipements devant être inclus dans les Fournitures doivent être clairement identifiés comme 

appartenant à l’Entrepreneur dès leur arrivée dans les locaux/ateliers de l’Entreprise et/ou dès le début de leur 

fabrication. 

Toutefois, le non-respect de cette obligation ne fait pas obstacle au transfert de propriété précité.  

17.2. En outre, l’Entreprise garantit à l’Entrepreneur une jouissance libre et paisible des Fournitures et Prestations, 

Dans le cas contraire, l’Entreprise assumera la charge et indemnisera l’Entrepreneur et/ou l’Utilisateur de tout 

privilège, gage, sûreté, droit de rétention, saisie ou jugement pris en conséquence de sa défaillance envers les Sous-



FORMULAIRE & ENREGISTREMENT 
GROUP-SYS-EN-HA-0002 

CONDITIONS GENERALES D'ACHAT 
POLE DECARBONATION 

 

 

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Ce document est la propriété de GALILE et ne peut être utilisé, publié ou communiqué sans leurs autorisations 

This document is the property of GALILE It cannot be used, published, or communicated without their express authorization 

GALILE article L.122-4 of the Intellectual Property Code - article 5 of Bern Convention 

Page 9 sur 18 

Traitants, banques, employés, subordonnés, agents ou toute autre personne envers laquelle il s’est engagé. 

17.3. Le transfert des risques à l’Entrepreneur s’opérera lors de l’acceptation formelle des Fournitures et Prestations 

par ce dernier, et en aucun cas ne pourra avoir lieu avant réception des Fournitures et Prestations au lieu de livraison 

défini en application de l’article 16 des CGA. 

 PAIEMENTS - FACTURATION 

18.1. Les factures devront parvenir au service comptabilité de l’Entrepreneur en deux (2) exemplaires avec indication 

de la référence de la Commande. Une facture sera émise pour chaque Commande et celle-ci devra spécifier la 

quantité exacte délivrée pour chaque élément. Celles relatives à plusieurs Commandes ou dont les références seront 

incomplètes, seront retournées à l’Entreprise. Les factures devront être libellées dans l’unité monétaire stipulée dans 

la Commande. La possession par l’Entrepreneur des documents et attestations demandées aux CGA et à la 

Commande est requise avant tout paiement. 

18.2. Sauf stipulation contraire dans la Commande, tous les paiements seront effectués à quarante-cinq (45) jours 

fin de mois à compter de la date d'émission de la facture, conformément aux dispositions de l'article L. 441-10 du 

Code de commerce. 

La date d'émission de la facture correspond à la date de réception des Fournitures et Prestations conformes, 

accompagnées de l'ensemble des documents contractuellement requis (certificats, notices, bordereau de livraison). 

18.3. L’Entrepreneur n’accepte aucune disposition dans ses caisses, et notamment aucun des effets présentés par 

les banques. 

18.4. L’absence de rejet d’une facture par l’Entrepreneur ne saurait être interprétée comme son acceptation. En 

outre, l’acceptation d’une facture par l’Entrepreneur ne saurait être interprétée comme l’acceptation des termes et 

conditions qui y sont imprimées, conformément à l’article 1 des CGA et/ou comme l’acceptation des Fournitures et 

Prestations commandées ou délivrées. L’Acceptation des Fournitures et Prestations doit être univoque et expresse 

pour être valable. 

18.5. L’Entrepreneur peut, quelle qu’en soit la cause, subordonner le paiement de certains termes de la Commande 

à la fourniture par l’Entreprise d’une garantie bancaire émanant d’un établissement bancaire ou financier 

notoirement solvable, afin de s’assurer de l’exécution des engagements contractuels de l’Entreprise, notamment de 

l’obligation de bonne fin et de l’obligation de garantie stipulée à l’article 19 des CGA. 

 GARANTIES 

19.1. L’Entreprise garantit que les Fournitures et Prestations sont conformes aux spécifications et exigences 

contenues dans la Commande (y compris aux exigences de performance), aux règles de l’art, et qu’ils sont adaptés 

à la destination attendue par l’Entrepreneur. L’Entreprise garantit en outre que les Fournitures et Prestations sont 

neufs et ne comportent aucun vice de conception, de matière, et d’exécution, et qu’ils respectent les dispositions 

de l’ensemble des lois, règlements, normes et autres réglementations applicables, en particulier en matière de 

sécurité, de conditions de travail et d’emploi, et d’environnement. L’Entreprise reconnaît avoir une parfaite 

connaissance des besoins de l’Entrepreneur et garantit leur conformité avec les spécifications techniques de la 

Commande. 

19.2. Sauf stipulation contraire de la Commande, l’Entreprise garantit les Fournitures et Prestations pendant une 

durée de douze (12) mois à compter de la date de leur mise en service ou, au plus tard vingt-quatre (24) mois à 

compter de la date de leur livraison. 

19.3. L’Entreprise garantit la bonne tenue et le bon fonctionnement des Fournitures et Prestations. De la même 

façon, l’Entreprise garantit à l’Entrepreneur que les Fournitures et Prestations sont conformes aux spécifications de 

la Commande, neufs et exempts de tout vice ou défaut quelle qu’en soit la cause. 

19.4. Cette garantie bénéficie à l’Entrepreneur, à ses successeurs et ayants droit, de même qu’à l’Utilisateur. 

19.5. A la demande de l’Entrepreneur ou de l’Utilisateur l’Entreprise s’engage à remplacer, à réparer ou à corriger à 
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ses frais et dans un délai maximum de deux (2) jours ouvrés tout ou partie des Fournitures et Prestations non 

conforme à la Commande ou affectés d’un vice. 

19.6. Au cas où l’Entreprise manquerait à l’obligation définie à l’article 19.5 des CGA, l’Entrepreneur pourra faire 

remplacer ou réparer les Fournitures et Prestations aux frais et risques de l’Entreprise, sans préjudice de tous 

dommages intérêts et sans affecter la présente garantie. De même, l’agrément de quelconque organisme de 

contrôle ou d’un expert ne saurait exonérer l’Entreprise de ses obligations de garantie. 

19.7. La période de garantie sera prorogée d’une durée égale à celle du non fonctionnement des Fournitures et 

Prestations et/ou de leur remise en service consécutivement à un vice couvert par ladite garantie. 

19.8. Les Fournitures et Prestations réparés ou remplacés seront couverts par une nouvelle garantie d’une durée 

égale à celle mentionnée à l’article 19.2. 

19.9. L’Entrepreneur pourra effectuer ou faire effectuer par un tiers agissant pour le compte de ces derniers des 

travaux de réparation ou de remplacement au frais de l’Entreprise, sans autorisation de ce dernier ou sans que 

l’Entreprise ait eu l’opportunité d’inspecter les Fournitures et Prestations défectueuses au cas où il aurait été 

déraisonnable, voire impossible de donner à l’Entreprise l’opportunité d’inspecter et/ou de remédier aux vices et/ 

ou de demander son accord préalable à cet effet, compte tenu du risque d’aggravation des dommages et des pertes 

qui pourrait en découler, notamment ceux découlant d’un retard d’installation, de travail ou de fonctionnement. 

L’intervention de l’Entrepreneur, de l’Utilisateur ou du tiers ne relèvera pas l’Entreprise de son obligation de garantie. 

En cas de report de livraison demandé par l’Entrepreneur, la garantie serait décalée. 

19.10. Au cas où des réparations, des remplacements ou des inspections seraient effectués, les coûts y afférents 

supportés par l’Entrepreneur et/ou l’Entreprise, notamment les coûts de détection du vice, d’inspection, 

d’enlèvement, de transport, de réparation, de réinstallation et de nouveaux essais des Fournitures et Prestations, 

ainsi que les frais de nettoyage, seront à la charge de l’Entreprise. 

 RESPONSABILITE - ASSURANCE 

20.1. L’Entreprise est également tenue aux garanties applicables en vertu du Code civil, notamment à la garantie 

légale des vices cachés (articles 1641 à 1649 du Code civil). 

20.2. L’Entreprise sera responsable sans mise en demeure de toutes pertes ou dommages matériels et immatériels, 

directs et indirects, prévisibles ou imprévisibles lors de la formation du contrat, subis par l’Entrepreneur dus au non-

respect par l’Entreprise ou par ses Sous-Traitants des termes et conditions de la Commande notamment et de 

manière non restrictive, à raison d’une erreur de conception, de mise en œuvre/exécution et/ou de tout vice 

affectant la matière des Fournitures et Prestations. 

20.3. L’Entreprise justifie, par des attestations transmises préalablement à la conclusion du Contrat : 

• d’une assurance de responsabilité civile,  

• d’une assurances couvrant sa responsabilité à raison des dommages matériels, immatériels directs et indirects 

que pourraient occasionner les Fournitures et Prestations à l’Entrepreneur ou à des tiers avant et après leur 

livraison ; 

• d’une assurance responsabilité décennale dans le cas où l’Entreprise est soumise à une garantie décennale.  

Les attestations indiquent notamment le détail des garanties souscrites et leurs plafonds supérieurs ou égaux à deux 

millions (2 000 000) d’euros, la période de validité, les activités assurées, lors de la passation du Contrat. Pour ce qui 

concerne les attestations responsabilité décennale, elles devront être conformes aux dispositions de la loi Macron du 

6 août 2015 et à l’arrêté du 5 janvier 2016 fixant un modèle d'attestation d'assurance comprenant des mentions 

minimales prévu par l'article L. 243-2 du code des assurances.  

Les plafonds d'assurance exigés constituent des MINIMUMS et ne limitent en aucun cas la responsabilité contractuelle 

de l'Entreprise au titre du présent Contrat, laquelle demeure illimitée pour tous dommages directs, indirects, matériels 

et immatériels causés à l'Entrepreneur ou à des tiers, conformément à l'article 20.6 ci-après. 

20.4. L’Entreprise sera tenue d’indemniser l’Entrepreneur des coûts afférents aux franchises découverts et/ou 

extension de couverture d’assurances (en nature et/ou délai) souscrites par l’Entrepreneur, telle que par exemple, « 

Tous risques chantier », pour tout évènement résultant de la défaillance de l’Entreprise et/ou relevant de ses garanties.  
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20.5. Dans l’hypothèse spécifique où la responsabilité de l’Entreprise est reconnue par elle dans le cadre d’un sinistre, 

cette dernière indemnise l’Entrepreneur et fait son affaire de gérer le dossier avec son assureur. En tout état de cause, 

l’Entreprise doit faire toute diligence afin de faciliter une prompte indemnisation du sinistre.  

20.6. L’indication des montants garantis dans la police d’assurance ne constitue en aucune façon une renonciation 

de l’Entrepreneur au-delà desdits montants, ni une quelconque limitation de responsabilité.  

 PROPRIETE INTELLECTUELLE 

21.1. L’Entreprise déclare être dûment propriétaire, licencié, détenteur ou usager autorisé des brevets, licences, 

procédés, marques, dessins ou modèles couvrant les matériels, Fournitures et/ou moyens de mise en œuvre de 

ceux-ci qu’il propose pour l’exécution de la Commande.  

21.2. En conséquence, l’Entreprise s’engage à ses frais, à exercer la défense de l’Entrepreneur et/ou de l’Utilisateur 

dans toute action ou procédure intentée contre l’un ou l’autre de ces derniers, que ce soit pour la violation de 

brevets, de droits d’invention, de droits d’auteur ou de marques, résultant notamment de la vente ou de l’utilisation 

des Fournitures et Prestations. L’Entreprise s’engage à prendre en charge et à indemniser l’Entrepreneur et/ou 

l’Utilisateur de toutes pertes, responsabilités, coûts, dommages intérêts et dépenses encourues à raison desdites 

poursuites et actions. L’Entrepreneur pourra participer à leur défense ou l’assumer entièrement par l’intermédiaire 

de son conseil. 

21.3. L’Entreprise s’engage, sauf autorisation écrite et préalable de l’Entrepreneur, à ne pas fournir à des tiers des 

matériels construits selon les plans qui lui auront été fournis, à ne pas divulguer d’informations à leur sujet et à ne 

les inclure dans aucune publication. Tout manquement à cette obligation pourra donner lieu au paiement de 

dommages intérêts au profit de l’Entrepreneur. 

21.4. L’Entrepreneur reste propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle sur les études, dessins, modèles, 

prototypes, etc., éventuellement réalisés dans le cadre de la Commande. L’Entreprise s'interdit donc toute 

reproduction ou exploitation desdites études, dessins, modèles et prototypes, etc., sans l'autorisation expresse, 

écrite et préalable de l’Entrepreneur qui serait alors en droit de la conditionner à une contrepartie financière. 

 RESILIATION 

22.1. L’Entrepreneur peut, à tout moment, en cas d’inexécution de ses obligations par l’Entreprise, suspendre 

l’exécution de la Commande pour une durée qu’il détermine librement, et/ou résilier tout ou partie de la Commande, 

après notification à cet effet à l’Entreprise contenant un préavis de cinq (5) jours ouvrables. En aucun cas, 

l’Entrepreneur ne sera tenu d’indemniser l’Entreprise pour tout préjudice indirect et/ou immatériel, en particulier 

pour perte de profit. 

22.2. Par notification écrite à l’Entreprise quinze (15) jours ouvrables après un délai de mise en demeure demeuré 

infructueux, tout ou partie de la Commande pourra être résolue, sans préjudice des pénalités de retard et des 

indemnités qui pourraient être demandées à l’Entreprise en réparation du préjudice subi par l’Entrepreneur et/ou 

l’Utilisateur, et sans encourir de responsabilité à l’égard de l’Entreprise, au cas où : 

- l’Entreprise manquerait à l’une quelconque de ses obligations au titre de la Commande et des présentes CGA,  

- l’Entreprise est insolvable ou fait l’objet d’un règlement amiable ou d’une procédure collective,  

- l’Entrepreneur a de bonnes raisons de croire que l’Entreprise est dans l’incapacité d’exécuter la commande 

- il se produit un événement de force majeure de nature à retarder l’exécution de la Commande de plus de trois (3) 

mois, 

- le contrat liant l’Entrepreneur à l’Utilisateur est résilié pour quelque motif que ce soit. 

22.3. Dès réception de la notification, l’Entreprise devra suspendre immédiatement l’exécution des travaux, 

s’abstenir de conclure d’autres contrats et procéder avec diligence à la résiliation des conventions existantes le liant 

à des Sous-Traitants en des termes satisfaisants pour l’Entrepreneur. L’Entreprise ne devra engager que les travaux 

nécessaires à la préservation et à la protection de Fournitures et Prestations. Les travaux et/ou les paiements déjà 
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effectués, à la date de réception par l’Entreprise de l’annulation de la Commande, devront être ajustés de manière 

raisonnable et équitable entre l’Entreprise et l’Entrepreneur. 

 CONFIDENTIALITE – PUBLICITE – DROITS DE PROPRIETE EXCLUSIVE 

23.1. Toute information orale ou écrite transmise à quelque titre que ce soit par l’Entrepreneur à l’Entreprise 

relative notamment à son savoir-faire, aux spécifications, à ses besoins spécifiques, aux procédures, tout document 

et toute donnée technique doit être considérée comme confidentielle et comme étant la propriété exclusive de 

l’Entrepreneur (ci-après dénommés « Informations Confidentielles » ou « RGPD ». 

Toute violation par l’Entreprise du droit de la confidentialité et du droit de propriété exclusive de l’Entrepreneur 

donnera notamment lieu à l’application de dommages et intérêts. 

23.2. A moins que la bonne exécution de la Commande le nécessite, et que l’Entrepreneur l’y autorise expressément, 

l’Entreprise doit conserver confidentielles et ne pas révéler aux tiers les informations qu’il a acquises ou dont il est 

l’auteur en cours d’exécution sans violation d’une quelconque obligation de confidentialité. 

23.3. Ne sont pas considérées comme confidentielles au titre de l’Article 23.1, les informations tombées dans le 

domaine public ou les informations détenues ou acquises de manière licite auprès de tiers sans violation d’une 

quelconque obligation de confidentialité. 

23.4. L’Entreprise veillera à ce que la destination des Fournitures et Prestations ou le nom de l’Entrepreneur et/ou 

de l’Utilisateur ne soit ni mentionné, ni divulgué ou cité dans quelconque publication, sauf consentement écrit et 

préalable de leur part. 

23.5. L’Entreprise s’engage à informer ses employés, prestataires et ses Sous-traitants éventuels de l’existence et de 

l’importance de cette obligation de confidentialité et se porte fort du respect par ceux-ci des engagements de 

confidentialité définis au présent article.  

23.6. Les obligations définies ci-dessus continueront de s'appliquer pour une durée de dix (10) ans à compter de la date 

de résiliation ou d'expiration de la Commande. 

23.7. A l’expiration ou en cas de résiliation de la Commande, pour quelque cause que ce soit, l’Entreprise s’engage, dans 

les plus brefs délais, à : 

• Restituer à l’Entrepreneur toutes les Informations Confidentielles sans en garder copie, quel que soit le support y 

compris informatique ; 

• Détruire toutes les analyses, notes, synthèses, comptes rendus ou autres documents dans la mesure où ils reprennent 

ou dérivent des Informations Confidentielles ; 

• Effacer toutes Informations Confidentielles de tout ordinateur ou système informatique en possession ou sous contrôle ; 

• Fournir un certificat attestant que les mesures ci-dessus ont bien été prises. 

 FORCE MAJEURE 

24.1. Les Parties ne seront pas tenues responsables des manquements aux termes et conditions de la Commande, 

lorsque ceux-ci résultent d’un cas de force majeure, au sens de l’article 1218 du Code civil, à savoir tout événement 

qui échappe au contrôle de la partie qui en est affectée, qu’il était impossible d’anticiper lors de la formation du 

contrat, et dont les effets sont irrésistibles et imprévisibles. 

24.2. Un cas de force majeure a pour effet de rendre impossible temporairement ou définitivement l’exécution de 

tout ou partie des obligations. La force majeure ne couvre pas les événements qui rendraient l’exécution des 

obligations plus difficile ou onéreuse. 

24.3. Ne constituent pas notamment des cas de force majeure, les grèves, lock-outs ou tout autre empêchement 

de nature sociale, financière, technique ou industrielle ou encore toute nuisance préjudiciable aux Parties, à leurs 

fournisseurs et leurs sous-contractants, concernant les livraisons. 

24.4. La partie affectée par un cas de force majeure devra en informer l’autre partie dans un délai de huit (8) jours 

ouvrables à compter de sa connaissance de l’événement. Elle devra à cette occasion décrire ledit événement en 
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détail et informer l’autre partie de toute information pertinente de nature à en permettre l’identification précise et 

permettant de déterminer ses effets quant à l’exécution des obligations contractuelles. La partie qui a invoqué la 

force majeure devra corrélativement informer l’autre partie de son extinction dans les mêmes délais cités plus haut. 

24.5. L’Entreprise qui viendrait à manquer à son obligation d’information dans les formes décrites au paragraphe 

précédent sera exclue du droit d’invoquer la force majeure. 

24.6. Les obligations de la partie qui invoque la force majeure seront suspendues aussi longtemps que leur 

exécution sera rendue impossible par un cas de force majeure. Néanmoins, cette même partie devra, dans la mesure 

du possible, y remédier avec diligence. 

24.7. Au cas où l’exécution de la Commande serait rendue impossible au-delà d’un délai de trois (3) mois, chacune 

des Parties pourra résilier ou résoudre celle-ci par notification écrite à l’autre partie à moins que les Parties décident 

de modifier la Commande pour tenir compte des nouvelles circonstances découlant du cas de force majeure. 

24.8. La survenance d’un cas de force majeure ne pourra cependant exonérer la partie qui l’invoque, de sa 

responsabilité à raison de négligences commises ou à raison d’un manque de diligence à remédier à la situation, à 

supprimer ou à en pallier la cause de manière raisonnable et adéquate. 

24.9. La force majeure ne peut donner lieu à aucune demande de dommages intérêts. Seule la partie de la 

Commande exécutée avant la survenance du cas de force majeure sera due à l’Entreprise. Toute somme payée à 

titre d’avance devra être remboursée à l’Entrepreneur. 

24.10. La responsabilité de l’Entrepreneur ne pourra en tout état de cause être mise en œuvre si la non-exécution 

ou le retard dans l’exécution de l’une quelconque de ses obligations découle d’un cas de force majeure, au sens de 

l’article 1218 du Code civil. Les frais, notamment de stockage ou de transport, liés à la survenance d'un cas de force 

majeure seront intégralement supportés par l’Entreprise. 

 IMPREVISION - RENEGOCIATION DU CONTRAT ET CONSEQUENCES 

Conformément aux dispositions de l'article 1195 du Code civil, en cas de changement de circonstances imprévisibles 

lors de la passation de la Commande, l’Entrepreneur pourra demander une renégociation des conditions de la 

Commande relative aux Fournitures et Prestations dès lors que l'exécution de la Commande paraîtra excessivement 

onéreuse, notamment en cas de modification significative des conditions d’exécution de la Commande. 

Conformément aux dispositions de l'article 1195 du Code civil, en cas de changement de circonstances imprévisibles 

rendant l'exécution excessivement onéreuse pour l'une des Parties, celle-ci pourra demander une renégociation du 

Contrat. 

Les Parties s'engagent à se rencontrer dans un délai de quinze (15) jours suivant la demande pour rechercher une 

solution équitable (révision de prix, échelonnement, substitution partielle). 

À défaut d'accord dans un délai de trente (30) jours, chaque Partie pourra saisir le tribunal compétent pour demander 

la révision ou la résolution du Contrat, dans les conditions de l'article 1195 du Code civil. 

 DEFAILLANCE – EXECUTION FORCEE EN NATURE 

En application des articles 1221 et 1222 du Code civil, dans le cadre de la Commande relative aux Fournitures et 

Prestations, en cas de manquement de l’Entreprise à ses obligations (i) l’Entrepreneur pourra en demander l'exécution 

forcée en nature et (ii) l’Entrepreneur pourra faire exécuter lui-même l'obligation par un tiers, aux frais de l’Entreprise. 

En pareil cas, l’Entrepreneur pourra demander judiciairement (i) la résolution du contrat formé par la Commande et 

(ii) des dommages et intérêts. 

 SECURITE – ENVIRONNEMENT – DEVELOPPEMENT DURABLE 

27.1. Avant de remettre à l’Entrepreneur toute offre ou devis, l’Entreprise doit (i) recueillir auprès de l’Entrepreneur 

l’ensemble des informations relatives à ses besoins et à la destination des Fournitures et Prestations et (ii) recenser 
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l’ensemble des règles, normes et usages applicables. 

27.2. L’Entreprise reconnaît que l’Entrepreneur est particulièrement attentif à la protection et l’amélioration de la 

santé, de la sécurité, de l’environnement et du dialogue social. L’Entreprise s’engage à fournir à l’Entrepreneur toute 

information sur ces sujets qui aurait un lien direct ou indirect avec les Fournitures et Prestations, leur transformation, 

leur utilisation et leur manipulation. En cas de violation par l’Entreprise de ses obligations relatives à la sécurité, la 

santé, ou l’environnement, l’Entrepreneur pourra immédiatement résilier la Commande sans préjudice de son droit 

à recours à l’encontre de l’Entreprise. 

27.3. L’Entreprise est exclusivement et pleinement responsable, tant à l’égard de l’Entrepreneur que des tiers, de 

toute conséquence préjudiciable découlant de leur acte ou omission en matière de sécurité, de sûreté et 

d’environnement. L’Entreprise reconnaît son entière responsabilité en cas de résolution du contrat par l’Entrepreneur 

de ce fait. 

27.4. L’Entreprise s’engage à signer, appliquer et faire appliquer à ses chefs d’équipe la « charte engagement 

sécurité » pour toute intervention sur site de l’Entrepreneur.  

27.5. L’Entreprise s’engage à signer, appliquer et faire appliquer à ses livreurs le « protocole de sécurité » en cas de 

livraison sur sites de l’Entrepreneur. 

 RESPONSABILITE SOCIALE D’ENTREPRISE 

28.1. Engagement RSE de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur, membre du Pôle Galilé Décarbonation du Groupe Galilé, s'inscrit dans une démarche RSE structurée 

et certifiée : 

• ISO 9001:2015 (Management de la Qualité) 

• ISO 14001:2015 (Management Environnemental) 

• ISO 45001:2018 (Santé-Sécurité au Travail) 

L'Entrepreneur adhère au Pacte Mondial des Nations Unies et s'engage à contribuer aux Objectifs de Développement 

Durable (ODD) de l'ONU, notamment : 

• ODD 7 : Énergie propre et abordable (décarbonation) 

• ODD 8 : Travail décent et croissance économique 

• ODD 12 : Consommation et production responsables 

• ODD 13 : Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques 

28.2. Extension aux fournisseurs 

L'Entreprise reconnaît que la performance RSE de l'Entrepreneur dépend également de la performance RSE de sa 

chaîne d'approvisionnement (Scope 3 du Bilan Carbone). 

En conséquence, l'Entreprise s'engage à : 

a) Mesurer et communiquer annuellement ses principaux indicateurs RSE (voir article 28.4) ; 

b) Définir des objectifs d'amélioration continue sur 3 ans ; 

c) Accepter des évaluations RSE et audits de la part de l'Entrepreneur ou d'organismes tiers mandatés 

(voir article 28.5). 

28.3. Devoir de vigilance (Loi n°2017-399) 

Conformément à la Loi française sur le Devoir de Vigilance des Sociétés Mères et Entreprises Donneuses d'Ordre, 

l'Entreprise collabore avec l'Entrepreneur pour : 

• Identifier les risques d'atteintes graves aux droits humains, à la santé, à la sécurité et à 

l'environnement ; 

• Mettre en œuvre des mesures de prévention proportionnées ; 

• Assurer la traçabilité de sa propre chaîne d'approvisionnement (rang 1 minimum). 

28.4. Reporting RSE annuel (Fournisseurs Stratégiques*) 

Sur demande de l'Entrepreneur, l'Entreprise s'engage à communiquer les indicateurs suivants : 

ENVIRONNEMENT : 

• Consommation énergétique (MWh) + évolution (%) 
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• Émissions GES Scope 1+2 (tCO2e) + évolution (%) 

• Consommation d'eau (m³) + évolution (%) 

• Production de déchets (tonnes) + taux de valorisation (%) 

• Certifications détenues (ISO 14001, ISO 50001, etc.) 

SOCIAL : 

• Effectif total (CDI/CDD/intérim) 

• Taux de turnover (%) 

• Heures de formation/salarié 

• Taux de fréquence des accidents du travail (TF) 

• Certifications détenues (ISO 45001, MASE, etc.) 

ÉTHIQUE : 

• Existence d'un code de conduite anti-corruption (Oui/Non) 

• Dispositif d'alerte interne (Oui/Non) 

• Nombre de signalements traités (si applicable) 

ACHATS RESPONSABLES : 

• % de fournisseurs critiques évalués RSE 

• Existence d'un code de conduite fournisseurs (Oui/Non) 

*Fournisseurs Stratégiques = représentant >5% du CA achats annuel de l'Entrepreneur OU criticité technique élevée. 

28.5. Évaluation et audits RSE 

L'Entrepreneur se réserve le droit de : 

a) Envoyer un questionnaire d'auto-évaluation RSE tous les 2 ans aux Fournisseurs Stratégiques (délai 

de réponse : 30 jours) ; 

b) Réaliser ou faire réaliser par un organisme tiers un audit RSE documentaire ou sur site (préavis de 30 

jours pour audit annoncé, ou inopinés en cas de suspicion grave) ; 

c) Accéder aux certifications ISO, rapports RSE/DD, audits environnementaux et sociaux de l'Entreprise. 

Les frais d'audit sont à la charge de l'Entrepreneur, sauf si l'audit révèle des non-conformités majeures (auquel cas : 

frais partagés 50/50). 

28.6. PLAN D'ACTION CORRECTIF 

En cas de détection de non-conformité RSE (niveau mineur ou moyen) : 

• L'Entreprise dispose de 30 jours pour soumettre un plan d'action correctif ; 

• L'Entrepreneur valide le plan sous 15 jours ; 

• L'Entreprise met en œuvre les actions sous 6 mois maximum ; 

• Un audit de suivi vérifie l'efficacité des mesures. 

Le non-respect du plan peut entraîner la suspension de nouvelles Commandes. 

28.7. SANCTIONS EN CAS DE MANQUEMENT GRAVE RSE 

En cas de violation grave et avérée des principes énoncés dans le Code de Conduite et d'Éthique du Pôle 

Décarbonation, notamment : 

• Travail forcé ou travail des enfants 

• Discrimination grave 

• Corruption avérée 

• Pollution environnementale majeure 

• Violation grave des droits humains 

L'Entrepreneur peut, après notification écrite : 

• Suspendre immédiatement la Commande en cours ; 

• Résilier la Commande sans indemnité (article 22) ; 

• Exclure l'Entreprise de ses futurs appels d'offres pour une durée pouvant aller jusqu'à 5 ans. 

28.8. ACCOMPAGNEMENT DES FOURNISSEURS 

L'Entrepreneur s'engage à accompagner ses fournisseurs dans leur progression RSE en proposant : 

• Partage de bonnes pratiques sectorielles 
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• Reconnaissance des fournisseurs les plus performants 

L'Entreprise est encouragée à participer à ces initiatives gratuites. 

 PUBLICITE  

Si l’Entreprise souhaite utiliser la référence de l’Entrepreneur pour sa promotion ou à l’occasion d’opérations publicitaires 

ou en toute autre circonstance, l’Entreprise devra obtenir, avant toute diffusion ou publication, l’accord écrit et préalable 

de l’Entrepreneur sur tous les documents visuels, textes ou autres moyens susceptibles d’être utilisés. 

 PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

30.1. Les données personnelles « RGPD » recueillies auprès de l’Entreprise font l'objet d'un traitement informatique 

réalisé par l’Entrepreneur. Elles sont enregistrées dans son fichier fournisseurs et sont indispensables au traitement 

de la Commande. Ces informations et données personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, afin 

de respecter les obligations légales et réglementaires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire pour 

l'exécution de la Commande et des garanties éventuellement applicables. 

L'accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés de l’Entrepreneur, habilités à les traiter en 

raison de leurs fonctions. Les informations recueillies pourront éventuellement être communiquées à des tiers liés à 

l’Entrepreneur par contrat pour l'exécution de tâches sous-traitées, sans que l'autorisation de l’Entreprise soit 

nécessaire. 

30.2. Dans le cadre de l'exécution de leurs Prestations, les tiers n'ont qu'un accès limité aux données et ont l'obligation 

de les utiliser en conformité avec les dispositions de la législation applicable en matière de protection des données 

à caractère personnel.  

30.3. En dehors des cas énoncés ci-dessus, l’Entrepreneur s'interdit de vendre, louer, céder ou donner accès à des 

tiers aux données sans consentement préalable de l’Entreprise, à moins d'y être contrainte en raison d'un motif 

légitime. 

30.4. Si les données sont amenées à être transférées en dehors de l'Union Européenne, l’Entreprise en sera informée 

et les garanties prises afin de sécuriser les données lui seront précisées. 

30.5. Conformément à la réglementation applicable, l’Entreprise dispose d'un droit d'accès, de rectification, 

d'effacement, et de portabilité des données le concernant, ainsi que du droit de s'opposer au traitement pour motif 

légitime, droits qu'il peut exercer en s'adressant au responsable de traitement à l'adresse postale ou courrier 

électronique suivants : contact@ait-stein.com, contact@bffrance.com & contact@francethermique.eu. 

 IMPOTS ET TAXES 

Tous impôts et taxes demandés et perçus auprès de l’Entrepreneur en vertu de la Commande, à l’exception de la 

taxe sur la valeur ajoutée du pays de l’Entrepreneur, sont à la charge de l’Entreprise, sauf stipulations contraires de 

la Commande ou des Conditions Particulières. 

 LOI APPLICABLE - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

32.1. La Commande est soumise au droit du pays dans lequel l’Entrepreneur a son siège social. 

32.2. En vue de trouver ensemble une solution à tout litige qui surviendrait dans l'exécution du contrat relatif aux 

Fournitures et Prestations, l’Entrepreneur et l’Entreprise conviennent de se réunir dans un délai de huit (8) jours à 

compter de la réception d'une lettre recommandée avec avis de réception, envoyée par l'une des deux Parties. La 

présente procédure de règlement amiable constitue un préalable obligatoire à l'introduction d'une action en justice 

entre les Parties. Toute action introduite en justice en violation de la présente clause pourra être déclarée irrecevable, 

mailto:contact@ait-stein.com
mailto:contact@bffrance.com
mailto:contact@francethermique.eu
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sauf cas d'urgence justifié (référé, mesure conservatoire) ou si la tentative de règlement amiable s'avère 

manifestement vouée à l'échec. 

Toutefois, si au terme d'un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception susvisée, les Parties n'arrivaient pas à se mettre d'accord sur un compromis ou une 

solution, le litige serait alors soumis à la compétence juridictionnelle désignée à l’article 32.3. ci-après. 

32.3. Tous différends découlant directement ou indirectement de la Commande, notamment quant à son 

interprétation ou son exécution et qui ne pourraient être réglés à l’amiable, seront de la compétence exclusive des 

tribunaux du lieu du siège social de l’Entrepreneur ou du tribunal choisi par l’Utilisateur, si les Fournitures et 

Prestations sont mis en cause dans un différend opposant l’Entrepreneur à l’Utilisateur. 

Cette attribution de juridiction s’applique même en cas de pluralité de défendeurs et d’appel en garantie, et 

nonobstant toute disposition contraire des conditions générales de vente de l’Entreprise, ou de l'un quelconque de 

ses documents commerciaux (bons de livraison ou factures, notamment). 

 CESSION D’ACTIVITE  

33.1. L’Entreprise ne peut céder tout ou partie de la commande à des tiers, sans l'accord écrit et préalable de 

l’Entrepreneur.  

En cas d’apport à une société non contrôlée par l’Entreprise, de fusion avec une société n’appartenant pas au même 

groupe que l’Entreprise ou en cas de changement de contrôle ou cession d’activités, l’Entreprise doit en informer 

immédiatement l’Entrepreneur. Par changement de contrôle, on entend tout apport, cession, fusion ou autre 

opération ayant pour effet de modifier le contrôle, direct ou indirect, de l’Entreprise ; le contrôle est défini comme la 

détention, directe ou indirecte, de la majorité des actions conférant le droit de vote ou le droit de nommer la majorité 

des membres du conseil d'administration de l’Entreprise. 

33.2. Dans les trois (3) mois suivant l’envoi de cette information, l’Entrepreneur peut résoudre de plein droit sans 

indemnité respectivement la Commande, par lettre recommandée avec avis de réception, moyennant un préavis de 

trois (3) mois. 

Le préavis commencera à courir à compter de la date de réception par l’Entreprise, de la lettre recommandée avec 

avis de réception. 

33.3. L’Entrepreneur peut céder respectivement tout ou partie de la Commande. En ce cas, il en informe l’Entreprise 

concerné. L’Entreprise consent à ce que l’Entrepreneur cédant soit libéré d’exécution de la commande. 

 PIECES DE RECHANGE  

Pendant une période précisée à la commande, à compter de la date de fin de garantie contractuelle ou à défaut 

pendant une période de 10 ans à compter de cette date, l’Entreprise est tenue de maintenir à l’Entrepreneur selon 

les modalités à convenir entre les Parties, les pièces de rechange du matériel ou toutes pièces équivalentes nécessaires 

pour assurer le maintien et état de marche du matériel qu’il a fourni. Toute demande de pièces de rechange par 

l’Utilisateur final fera l’objet d’un contrat spécifique entre l’Entreprise et l’Entrepreneur.  

 CLAUSE SALVATRICE  

35.1 Si l’une quelconque des présentes dispositions est déclarée illégale, nulle ou sans objet en application d’une 

loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, elle sera réputée non écrite.  

35.2 Les autres stipulations garderont cependant toute leur force et leur portée, étant précisé que les Parties 

devront, d’un commun accord, convenir de remplacer la ou les stipulations invalidées par voie d’avenant. 
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ANNEXE A - ATTESTATION DE CONFORMITÉ AU CODE DE CONDUITE 
 

ATTESTATION DE CONFORMITÉ RSE 

CODE DE CONDUITE ET D'ÉTHIQUE - POLE GALILE DECARBONATION 

(GROUPE GALILE) 

Référence Commande : _______________________ 

Date : _______________________ 

 

Raison sociale du Fournisseur : _________________________________ 

SIRET : _______________________ 

Adresse : _______________________________________________________ 

Représentant légal : ____________________________________________ 

Fonction : _______________________ 

 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

 

Je soussigné(e), [Nom Prénom], agissant en qualité de [Fonction] de la société [Raison sociale], atteste sur 

l'honneur : 

✓ Avoir pris connaissance du Code de Conduite et d'Éthique du Pôle Galilé Décarbonation (Groupe Galilé) 

accessible sur : www.ait-stein.com, www.bffrance.com & www.francethermique.eu  

✓ M'engager à respecter l'ensemble des principes énoncés dans ce Code, notamment : 

• Droits de l'Homme (Déclaration Universelle des Droits de l'Homme) 

• Normes Internationales du Travail (Conventions OIT) 

• Environnement (Approche de précaution, ISO 14001) 

• Santé-Sécurité au Travail (ISO 45001) 

• Lutte contre la Corruption (Loi Sapin II, FCPA, UNCAC) 

• Protection des Données Personnelles (RGPD) 

• Confidentialité et Propriété Intellectuelle 

✓ Faire respecter ces mêmes principes par mes sous-traitants et fournisseurs de rang 1 intervenant dans le cadre 

de la Commande référencée ci-dessus. 

✓ Informer immédiatement l’Entrepreneur de tout manquement grave à ces principes survenu dans ma chaîne 

d'approvisionnement. 

✓ Accepter que l’Entrepreneur puisse : 

• Demander des justificatifs (certifications, audits, registres) 

• Réaliser ou faire réaliser des audits documentaires ou sur site 

• Résilier la Commande en cas de manquement grave avéré 

 

 

Nom : _______________________ 

Fonction : _______________________ 

Fait à : _______________________ 

Le : _______________________ 

Signature et cachet de l'entreprise : 

 

 

 

 

 

 

http://www.ait-stein.com/
http://www.bffrance.com/
http://www.francethermique.eu/

